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être payés pouir lè louage des locomotives, des voitures ou wagons loués à la
compagnie et aussi les rentes, redevancesou. intérêts sur le prix d'achat dos terres
appartenant à la compagnie, achetées sans être payées, ou sans ètre payées en entier;
et aussi toutes les dépenses relatives à l'exploitation du chemin de fer et à son trafic,
y compris les fournitures en magasin et les articles de consommation; aussi les
contributions, taxes, assurances et indemnités à payer par suite d'accidents ou de
pertes; aussi tous les salaires et gages des personnes employées'dans et pour l'exploita-
tion du chemin de foret du trafic, et tous les frais de bureau et d'administration, y com-
pris le traitement des directeurs, les frais d'agence, de justice et autres du même genre.

34. Les obligations dont l'émission est autorisée par le présent acte sur la garan-
tie du chemin de fer ou des terres qui seront concédées à la compagnie, ou sur les deux,
f ourront être ainsi êmises en tout ou en partie sous les dénominations de piastres,
livres sterling ou francs, ou sous toutes ces dénominations ou aucune d'elles, et les cou-
pons pourront être, pour le paiement, en dénominations semblables à celles de l'obliga-
tion à laquelle ils sont attachés. Et toutes ou chacune de ces obligations pourront être
engagées, négociées ou vendues à telles conditions et à tel prix que le déterminera de
temps à autre le conseil d'administration. Et les règlements de la compagnie pourront
prescrire qu'après l'émission de toute obligation, cette dernière pourra être remise à la
compagnie par le porteur, et la compagnie pourra, en échange, émettre en faveur de tel
porteur des actions inscrites de la compagnie, lesquelles actions inscrites pourront
être enregistrées ou inscrites au siège principal de la compagnie ou ailleurs, de la
manière, et avec tels droits, gages, priviléges ou priorité, à tel endroit, et à telles
conditions que pourront le prescrire les règlements de la compagnie.

35. Il ne sera pas nécessaire pour conserver la priorité, le gage, la charge, l'hypo-
thèque ou le privilège censés attachés à ou être créés par aucune obligation émise
ou aucun acte d'hypothèque exécuté en vertu des dispositions du présent acte, que
cette obligation ou cet acte soit enregistré d'aucune manière ou dans aucun endroit
quelconque. Mais tous tels actes d'hypothèque seront déposés au bureau du secrétaire
d'Etat ; et avis de ce dépôt sera donné dans la Gazette du Canada. Et de la même
manière, toute convention conclue par la compagnie, en vertu de la trente-sixième
clause du pi ésent acte, sera aussi déposée au même bureau. Et une copie de tout tel
acte d'hypothèque ou convention, certifiée conforme par le secrétaire d'Etat ou son
député, sera reçue dans toutes cours de justice, comme preuveprind facie de l'original,
sans preuve des signatures ou du sceau apposés sur tel original.

36. Si, en aucun temps, quelque convention est faite entre la compagnie
et quelques personnes se proposant de devenir porteurs d'obligations de la compagnie,
ou est contenue dans un acte d' hypothèque exécuté sous l'empire du présent acte,
restreignant l'émission d'obligations par la compagnie en vertu des pouvoirs conférés
par le présent acte, ou définissant ou limitant l'exercice de ces pouvoirs, la compagnie
ne pourra, après qu'il en aura été fait dépôt au secrétariat d'Etat, comme il est prescrit
plus haut, agir eu vertu de ces pouvoirs autrement que selon la définition, lesrestric-
tions ou les limites prescrites par la dite convention. Et dès ce moment, nulle obliga-
tion émise par la compagnie, et nul ordre donné, nulle résolution adoptée ou mesure
prise par la compagnie ou par le conseil de direction, contrairement aux termes de
cette convention, ne sera valide ou n'aura effet.

37. La compagnie pourra, de temps à autre, énbottre des actions-priorité ou
garanties, à tel prix, pour tel montant, n'excédant pas dix mille piastres par mille, et
aux conditions quant à la priorité et au privilège y attachés, ou attachés à leurs diffrentes
émissions ou classes, et autrement, qui seront autorisés par la majorité en somme
des actionnaires présents en personne ou représentés par fondés de pouvoirs à toute
assemblée annuelle ou à toute assemblée générale spéciale des actionnaires convoquée
à cet effet; avis du projet de proposer L'émission à cette assemblée ayant été donné
.dans lavis de convocation de la dite assemblée. Rais la garantie ou la priorité
assignée à ces actions n'affectera pas le gage, l'hypothèque ou le privilége attaché
aux obligations émises sous l'autorité du présent acte. Et les porteurs de ces actions-
priorité auront le pouvoir de voter aux assemblées des actionnaires, selon qu'il leur
sera conféré par les règlements de la compagnie.


